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LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 

ORDONNE: 

ARTICLE PllEMIER. - Jusqu'à la cessation des hosti­
Hfés, les procureurs généraux près les cours d'appel 

, s'ils estilnent que la paix' publique 'peut être troublée 
par un acte d'instrnction ou de poursuite d'u,ne infrac. 
tian, ,pourront, nonobstant la constitntiol) de pa.tie 
civile, ordonner la suspension de l'exercice de l'action 
publique. . , 

Toutes' pœscriptions et tous. délais COncernant 
l'action publique comme l'action civile,seront SltS­

pendus simultané.men! de plein, droit. 

ART. 2. ~ 
-

La présente ordonnance sera exécutée 
"omme loi de l'Etat. . 

Alger, le 3 février 1943. 

. . fi. OlRAUD. 

Applica'ion des ades 
du .comman~ar1t e~ chef français p civil ,,d miJitajr~ 

No 20ïCab. - Par arrêté du commissaire de 
France au Togo en date tiu : , 

4 avril 1943. - Es! promulguée dans le territoire 
du Togo, l'ordonnance du 3 février 1943 Slir le 
caractère exécutoire des ordonnances et décisions du 
<:omniandant en chef fdhçais, ciVil et militaire. 

, • LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF, FRANÇ~IS, 
C!VfL fT j\UUTAJRE~ 

ORDONNE: 

ARTfCLE' PREMIER. - Les ordonnances et les déci­
sions du commandant en chef français, dvil et militaire 
sont applicables, sauf dispositions expresses contrait:es, 
à tous les territoires relevant de son autorité. 

ART. 2, - En Algérie, la publication des' ordon­
nances et des décisions du commandant en chef résulte 
de leur insertion 'au Joumal olliciel du Commandement 
en chef. Elles sont obligatoires, dans l'étendue de 
chaqlle arrondissement algérien, un jour franc après 
que le Journal olliciel qui les contient sera parvenu 

. au chef-lieu de cet arr<>ndissement. 

ART. 3. - ponr les autres territoires, les ordonnan· 
ces et décisions du commandant en chef seront rendues 
obllgatoires dans le cadre de leur statut législatif 
particulier. 

T <>utefois, en ce qui concerne les terriloires relevant 
de l'autorité de la Vice;Résidence de Tunisie, les ordon­
nances, décisions portant règlement et décisions du 
commandant en chef seront obligatoires pour la ville, 
chef-lieu de la Vice-Résidence, un jour franc à partir 
du jour où le Joumalo/ficiel du Commandement en 
chef- y sera parvenu, et, flour les' drconscriptions, 

,trois jours francs à partir du jour 01, ce Journal sera 
parvenu au chef-lieu de la circonscription. 

'ART. 4. - La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 5 février 1943. 

H. OIRAUD. 

hau't-consei1 économique; 
20 la décision dli 12 février 

nisation et le fonct!.oùnement du 
mique. 

, 
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ORDONNANCE 'du' 5' lévrier 1943. 

LE GÉNÉRAL 0'ARMÉE, CO.\-\MANDANT EN CHEF FRANÇ~IS, 

CIVIL ET MILITAIRE, 

ORDONNE: 

ArH'CLE, PREMIER.' - . Il est créé un haut·conseil 
économique' chargé d'étudier les questi<Jl1s" relatives 
au maintien- et a,' d'éveloppement de. la ~ie économique. 

, ART. 2. - Les membres du haut-conseil économique 
seront désignés par les gouvemel!rs èt résidents géné­
raux. Chàcun des" territoires soumis il l'autorité dil 
commandant e)1 chef sera représenté par CÎlIqmembres 
français et indigènes. CeÇ-membres' seront choisis 
de telle sorte que la composition du comité aSsure 
une représenfation 'équitable des différentes activités. 

ART. 3,' _.- Le conseil'se réunira régulièrement une 
fois par trimestre et extraordinairement toutes les fois 

1 

que les circonstances l'exigeront. 

ART. 4. -- Le secrétaire général du 
en chef est chargé, de l'exécution de 
ordonnance. ' ' 

choisis ,oe telle sorte que 
.assure ,lUle représentation 
activités. 

II. - Les membres du 
sont nommés pour un an. 

III. Le secrétaire à la 

commandant 
la présente 

AllT. 5. - La prégente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, .le 5 'février 1943. 

H.OIRAUD. 

DECISION du 12 lévrier 1943. 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL Df.1 COMMA>,;OANT El': CHEF, 

Vu l'ordonnance du 5 février 1943~ créant un haut-conseil 
~éconornique; 

DECIDE: 

TITRE PREMIER 

,ORGANISAT.IO>,; DU ~~UT-CO>';SEfL ÉCONOM'QUE 


1. -:- Le haut-conseil éc-onomique est composé de 1 

membres nommés par les' gouverneurs et résidents 
généraux. Chacun des territoires soumis à l'autorité 
du ,commandant en chef. sera représenté par cinq 
l1,1embres français ,et indigènes. Ces membres seront' 

la composiHon du comité 
équitable des différentes 

haut-conseil économique 

production est président 
du haut-conseil économique. 

IV. - Le secrétaire général du commanQant en chef 
nomme, chaque année,' un vice-président, sur proposi~ 
tion du président du conseil- économique, sur tlne, 
liste de tmis noms présentés par le conseil. 
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V,•.-:.: Le haut-conseil, économique dispose d'un 
secretarIat permanent. Le' personnel du secrélariàt 
permanent est rattaché .pour. ()rdre au secrétariat à 
la production. 

YI: -- Le haut-conseil économique organise des corn: 
nnsslOns perm.anentes dont le nombre et la compé­
tence sont soùmis à l'agrément.du secrétaire à la 
production. Des commissions temJ:()raires peuvent être 
·instituées par le haut-conseil économique pour l'étude 
de problèmes particuliers. 

Ces commissions permanentes ou temporaires nom­
,ment elles-mêmes leurs présidents et, leurs rappor· 
'teurs. Elles peuvent demander le concoursd'experls, 

sur agrément du secrétaire à la production. 
VII .. - Les membres du haut.-coJlseil économique et 

les experts sont tenus au secret professionnel. 

TITRE Il 


,FONCTIONNEMENT DU HAUT-GONSEIL ÉCONOMIQUE 


l. ~ Le haut-conseil économique ,est cllargé: 
10 - de donner SOn avis sur les projets dont il 

est saisi par le secrétaire à la production; ~ 
. 2~, -:: de, formuler des vœUx, qui sont transmis au 

secretaIre ·a .la production. 
II. ~ Les projets présentés à l'avis du conseil par 

le secrétaire il la production sont remis au début de 
dIaque session. 

Ils sont étudiés dans leurs grandes lignes au cours 
de la session et envoyés à la commissiûn permanente 
compétente qui établit un rapport à leur sujet. 

Ce rapport est 'examiné au cours de la session sui­
vante et l'avis définitif est transmis par le conseil 
au secrétaire à la production. ' 

.Encas d'urgence, le secrétaire à la p'roduction peut, 
entre deux sessions, saisir directement la commission 
permanente compétente, sans attendre ,la session ré911­
lière. Il peut demander il la commission permane~l,e 
compétente de lui donner son avis dans les moindres 

'délais, . sans atteudre la session suivante du haut· 
conseil économique. • 

Il est, dans ce cas; rendu compte au conseil, dans 
la plus prochaine session, des avis ainsi formulés 
entre sessions. 

Ill. -Les vœux émis par le conseil sont déposés 
au secrétariat permanent du conseil par un membre 
quelconque du conseil, ,et suivent alors la procédure 
indiquée ci-deSsus. . 

Entre sessions, et en cas d'urgence, chaque membre 
'peut adresser des vœux aux commissions compétentes 
qui ,les transmettent après discussion, au secrétaire, 
à la production. 

n en est rendu compte à la plus prochaine session 
du conseil.' 

IV. Le secrétariat permanent du haut-conseil éco­
nomique a pour fonctions: 

d'assurer la bonne' marche matérielle des travaux 
du haut-conseil économique ét de ses commissions 
permanentes; ­

de servir de liaison -entre le haut-conseil économique 
. et ses commissions permanentes avec le secrétariat 
à la production et les divers services intéressés; 

de< servir de' liaison entre le haut·conseil économique 
et le conseil financier, suivant modalités à préciser 
ultérieurement. 

V. - Les fondions de' membre du haut-conseil 
économique sont gratuites. Les· membres perçoivent 
une indemnité destinée à couvrir leurs frais de voyage 
el ,de séjour.' , ' 

~'-_.._----, -~--,--" - ­
VI. - Le secrétaire à la production et au commerce 

est cha~gé de l'exécutipn de la présente décisl~ pOl'. 
l, tant règlement. ' < ' , 

Fait à Alger, le 12 février 1943. 

Le géttéral de division aérienne, 
secréta:re général, 

BERGERET. 

Dispenses en matitre de mariage 

No 208 Cab. - Par arrêté du commissaire de 
France au Togo en dMe du: , . 

4 avril 1943. - Est promulguée dans le territoire 
du Togo, l'ordonnance dl! 8 février 1943 sur les 
dispenses en matière de mariage. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT E" CHEF FRANÇAIS, 
CIVIL ET MILITAIRE, 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - Le commandànt en chef statue 
sur, les dispel)ses d'âge et les dispeolses pour cnuse 
de parenté ou d'alliance, prévues par le code civil:, 

ART. 2. - La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 8 février 1943, 
H. GIRAUD. 

: No 215 Cab. - Par arrêté du commissaire de 
.1 France au Togo en· date du: 
:1 9 avril 1943. ~ Sont promulguées dans le territoire 

du Togo: ~ 

10 - l'ordonnance du 12 février 1943 portant orga' 
nisation de la Légion Française des Anciens Com­
battants; 

20 -: la décision du 12 février 1943 prise pour. 
l'application de l'ordonnance du 12 février 1943;< 

Il: 
30 - la 'décision du 26 février 1943 portant sup· 

pression des groupements du service d'.ordre légion­
naire (S. O. L.); ,!! ' 

40 - la décision du 26 février 1943 réglementant
i1 

la liquidation des associations de veuves de guerre. 

ORDONNANCE da 12 lévrier 1943 portallt organi­
sation de la Légion FNllIçaise des Allciens Com­
battants. ' 

,LE GÉNtRAL D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
CIVIL ET hULlTÀIRE+ 

DECIDE: 

ARTICLE PREMœR. - La Légion Françàise des 
Anciens, Combattants est l'organe unique par lequel 
s'exerce, sur les territoires relevant du commandant 
en chef français, civil et militaire, l'action' sociale et 
morale des anciens combattants. 

La Légion est reconnue d'utilité publique i élie a 
rang officiel. 

.ART. 2. - La Légion des Anciens Combattants a 
pour mission: 

10 - de grouper, au service de la, France, tous les 
anciens combattants; 
\ 
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